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 Bruxelles, le 7 mars 2019 

 
AVIS DE VACANCE D'EMPLOI n° CDR/AD5-AD11/9/19 

concernant un emploi 
d'ADMINISTRATEUR (H/F)  

à la direction Ressources humaines et finances, 
unité Administration générale et marchés publics 

Cellule de vérification 
________________________________________ 

Publication selon l'article 29, paragraphe 1, points a), b) et c) du statut 
________________________________________ 

 

1. Poste vacant: AD5 – AD11 
Emploi type: ADMINISTRATEUR 

 
2.  Environnement de travail 

 
 L'unité Administration générale et marchés publics fait partie de la direction Ressources 

humaines et finances (Direction E), qui est chargée de la mise en œuvre optimale et du 
développement des ressources humaines et financières, y compris l'environnement de contrôle, 
du Comité des régions (CdR). Elle fournit aux membres du CdR et au secrétariat général de 
l'institution des services de haute qualité tout en étant garante du respect du cadre 
réglementaire applicable: statut des fonctionnaires, régime applicable aux autres agents de 
l'Union européenne (UE) et règlement financier, ainsi que leurs règlementations dérivées et les 
standards de contrôle interne. La direction E travaille en étroite collaboration tant avec 
l'ensemble des services du CdR concernés qu'au niveau interinstitutionnel. 
  
La direction se compose de quatre unités: 

• E1 – Budget et finances 

• E2 – Recrutement et carrière 

• E3 – Conditions de travail 

• E4 – Administration générale et marchés publics 
 

 L'unité Administration générale et marchés publics est composée de 14 personnes et est 
responsable de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique du CdR dans les domaines 
suivants: contrôle interne, planning et reporting, missions, mobilité, vérification et marchés 
publics. 
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 A l'issue d'une réorganisation interne en préparation, l'unité se composera de quatre secteurs: 
 

• Vérification financière 

• Marchés publics  

• Contrôle interne, planning et reporting 

• Missions, mobilité et gestion de l'espace 
 
Dans le cadre de la structure organisationnelle et des systèmes de contrôle interne mis en place 
au Comité, la cellule de vérification financière est impliquée dans le traitement de toutes les 
transactions portantes sur l'exécution des recettes et des dépenses. 

 
3. Brève description des principales responsabilités 
 

 Le nouveau collègue à la cellule de vérification financière assumera le rôle de chef de secteur 
et rendra compte directement au chef d'unité. A l'instar des membres de l'équipe, il/elle 
effectuera également les tâches spécifiques d'agent vérificateur financier ex ante en toute 
indépendance. 

 
 De manière générale, le rôle du vérificateur financier implique de vérifier la légalité et la 

régularité de toutes les opérations à incidence budgétaire proposées, à donner son opinion sur 
la bonne gestion des transactions financières (engagements budgétaires et juridiques, ordres de 
paiement, prévisions de recettes et dépenses, ordres de recouvrement…) et de prodiguer des 
conseils et une aide aux agents financiers et aux ordonnateurs sur les transactions 
particulièrement complexes. 

 
4. Nature des fonctions 

 
Sous la supervision du chef d'unité, les principales responsabilités du chef du secteur de la 
cellule de vérification financière sont les suivantes:  
 

– Assurer au quotidien la planification, la coordination, l'exécution, la gestion et la supervision 
des tâches du secteur: définir et suivre les objectifs du secteur, veiller à ce que les décisions et 
les politiques soient mises en œuvre de manière appropriée et en temps utile, assurer le 
contrôle de la qualité et vérifier la conformité des décisions et des opérations avec les règles et 
procédures officielles, répartir et coordonner les tâches entre les membres de l'équipe, et en 
assurer un suivi approprié. 

– Assurer la gestion et la supervision quotidiennes de l'équipe (consistant de cinq assistants), en 
mettant particulièrement l'accent sur la gestion quotidienne du secteur et de son personnel: 
promouvoir une bonne communication interne et l'esprit d'équipe, motiver le personnel, 
contribuer à un environnement de travail positif, encourager et contrôler les performances. 

– Fournir un appui et des conseils au personnel d'encadrement en ce qui concerne le 
développement du personnel et les performances de l'équipe. 

– Accomplir la vérification ex ante de la légalité, de la régularité et du respect des principes de 
bonne gestion financière et d'égalité de traitement pour tous types de transactions budgétaires 
(engagements, paiements, ordres de recouvrement, virements) et juridiques (procédures 
d'appel d'offres et décisions d'attribution de marchés, contrats, bons de commande et bons 
d'achat) conformément au Règlement financier. 
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– Effectuer la vérification ex ante de tous les engagements dans le domaine de la politique du 
personnel en conformité avec le statut (recrutement, fixation ou modification des droits 
statutaires, salaires…). 

– Réaliser une vérification ex post pour des opérations sujettes à des circuits financiers 
simplifiés et/ou à la demande des ordonnateurs subdélégués. 

– Fournir une fonction d'assistance et de conseil (Helpdesk) aux agents financiers initiants et 
ordonnateurs de l'institution afin de réduire les risques et favoriser l'échange de bonnes 
pratiques au sein de l'organisation. 

– Contribuer au développement des outils de travail de la vérification, notamment dans le 
domaine de l'évaluation et appréciation des risques, et du reporting sur base d'outils 
statistiques. 

 
Il/elle est chargé de l'ensemble des responsabilités qui découlent de ces tâches selon le 
Règlement financier, les Règles financières internes pour l'exécution du budget, le Règlement 
intérieur du CdR et la Charte de l'agent vérificateur financier.   
 
À la lumière des besoins évolutifs, aussi d'autres tâches ou responsabilités du ressort de l'unité 
E4 pourront être assignées par le chef d'unité. 
 

5.  Qui peut postuler? (critères d'éligibilité) 
 

 À la date limite d'introduction des candidatures et sans préjudice des autres dispositions de 
l'article 28 du statut, chaque candidat à un emploi permanent au sein du CdR doit prouver qu'il 
est fonctionnaire titulaire de la fonction publique européenne ou lauréat d'un concours EPSO 
ou d'un concours interne du CdR pour fonctionnaires dans le grade approprié. 

 

6. Qualifications et compétences requises 
 

– Bonne connaissance des activités, du fonctionnement et des priorités politiques du CdR. 
– Compréhension poussée et de préférence une expérience professionnelle dans un domaine 

ayant trait au contrôle interne et/ou au planning/reporting. 
– Bonne connaissance du Règlement financier, du statut des fonctionnaires et du Régime 

applicable aux autres agents de l'Union européenne. 
– Aptitude à gérer des équipes assortie d'une capacité à déléguer, à superviser, à donner et à 

recevoir du feedback et à motiver des collaborateurs. 
– Compréhension poussée et expérience professionnelle pertinente dans les questions ayant 

trait à la vérification administrative ou financière, au contrôle interne et/ou à l'audit interne 
sont désirables; expérience dans la gestion des ressources humaines sera considéré comme 
un plus. 

– Bonne connaissance des outils informatique et, en particulier, du logiciel EXCEL et 
WORD; en outre, une connaissance des outils informatiques spécifiques aux institutions 
européennes (ABAC, SAP Business Objects Infoview, SYSPER, Phoenix, AGORA…) 
constitue un atout. 

– Connaissance approfondie d'une langue officielle de l'Union européenne et connaissance 
satisfaisante d'une deuxième de ces langues. Pour des raisons fonctionnelles, la 
connaissance du français ou de l'anglais est nécessaire. La connaissance d'autres langues 
de l'UE constituerait un atout. 
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– Un diplôme universitaire ou une qualification équivalente en gestion financière, en droit, 
en comptabilité, en économie/statistique ou en administration publique constituerait un 
atout. 

– Aptitudes et compétences recherchées: 
o Bonnes capacités de planification, de coordination et d'organisation; 
o Sens des relations interpersonnelles et de la diplomatie; 
o Sens du travail en équipe et capacité de travailler de manière autonome; 
o Aptitudes analytiques poussées (capacité à distinguer l'essentiel de l'accessoire et 

à identifier les domaines de risques); 
o Bonnes aptitudes rédactionnelles et de communication; 
o Sens de l'initiative, professionnalisme et esprit de service; 
o Rigueur, œil pour le détail et capacité à maintenir précision et rapidité sous 

pression; 
o Flexibilité, adaptabilité et disponibilité; 
o Intégrité et discrétion. 

 
7. Candidatures: 
 
 Tout candidat au présent avis de vacance doit remplir un dossier électronique complet disponible 
 à l'adresse https://candpvc.cor.europa.eu/FormPVC.aspx?m=i&culture=fr .  
  
 Pour être valable, la candidature doit être complète et accompagnée d'un curriculum vitæ  à 
 jour et d'une lettre de motivation, ainsi que de l'ensemble des pièces justificatives suivantes:  

 
– candidats postulant au titre de l'article 29, paragraphe 1, point a) i) – mutation (uniquement 

accessible aux fonctionnaires titulaires du CdR): preuve du grade actuel;  
 

– candidats postulant au titre de l'article 29, paragraphe 1, point a) ii) – nomination 
conformément à l'article 45 bis (certification): preuve du grade actuel, preuve de réussite 
de la procédure de certification (uniquement pour des emplois du groupe de fonctions AD);  
 

– candidats postulant au titre de l'article 29, paragraphe 1, point a) iii) – promotion 
(uniquement accessible aux fonctionnaires titulaires du CdR): preuve du grade actuel qui 
doit se situer immédiatement en dessous du grade minimal de la fourchette de grades définie 
pour le présent avis de vacance. Le candidat doit posséder au moins deux ans d'ancienneté 
dans son grade actuel au moment de la clôture du présent avis de vacance;  
 

– candidats postulant au titre de l'article 29, paragraphe 1, point b) – transfert 
interinstitutionnel : preuve du grade actuel dans l'institution d'origine; 
 

– lauréats de concours EPSO pour fonctionnaires ou de concours interne CdR: numéro 
du concours EPSO/CdR, numéro de candidat, preuve de réussite à un concours EPSO/CdR 
correspondant au groupe de fonctions et aux grades mentionnés dans le présent avis de 
vacance. 

 
8.  Date limite d'introduction des candidatures: le 12 avril 2019 à midi (heure de Bruxelles) 
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9.  Observations:  
 

− L'autorité investie du pouvoir de nomination examinera en premier lieu les candidatures 
introduites dans le cadre de l'article 29, paragraphe 1, point a) (pourvoi par voie de 
mutation, de nomination ou de promotion), puis de l'article 29, paragraphe 1, point b) 
(transfert entre institutions), puis candidatures de lauréats d'un concours1; 
 

− L'emploi sera pourvu sous réserve des disponibilités budgétaires. 
 

Seules les candidatures dûment complétées et remplissant les critères d'admissibilité spécifiés 
au point 5 du présent avis de vacance seront prises en considération pour l'établissement d'une 
liste des candidats susceptibles d'être invités à un entretien. Aucune candidature incomplète ou 
introduite après l'expiration du délai de dépôt des candidatures ne sera prise en considération. 

Veuillez noter que seuls les candidats sélectionnés par le service demandeur pour un 
entretien seront contactés personnellement par nos services. 
 
Si vous n'êtes pas contacté dans les six semaines qui suivent la date d'échéance du 
présent avis de vacance, veuillez considérer que votre candidature n'a pas été retenue. 
 
Les données personnelles contenues dans les dossiers de candidature sont traitées 
conformément à la législation européenne sur la protection des données. 

 
*** 

Le Comité des régions (CdR) est l'assemblée politique qui fait entendre la voix des 
collectivités régionales et locales dans l'élaboration des politiques et de la législation de 
l'Union européenne (UE). Il s'agit d'un organe consultatif créé en 1994. Son rôle consultatif 
permet à ses 350 membres et, à travers eux, aux collectivités régionales et locales qu'ils 
représentent, de participer au processus décisionnel de l'UE. 
 
En tant qu'employeur, le CdR applique une politique d'égalité des chances en excluant toute 
discrimination; il est également engagé en faveur de la défense de l'environnement. 
 

Le Secrétaire général  

(signé) 

Jiří BURIÁNEK 

                                                      
1 L'article 29, paragraphe 1, point b), du statut des fonctionnaires vise la possibilité qu'à tout moment de sa carrière, le fonctionnaire 

demande son transfert vers une autre institution ou agence. L'attention des candidats est toutefois attirée sur le fait que, compte 
tenu de l'intérêt du service, le transfert de fonctionnaires nouvellement recrutés, avant l'expiration d'un délai de deux années après 
leur entrée en service, n'est possible que dans des cas exceptionnels et pour des raisons dûment justifiées, chaque cas individuel 
étant soumis à l'accord de l'institution ou agence d'origine et de l'institution ou agence d'accueil. 


